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00 NVENTIO N

D'UNI 

0 N'

DEPARIS

DU 20 MARS 1883

POUR LA

PROTECTION DE LA PROPRIETE INDUSTRIELLE

REVI8EE A

BRUXELLES Ie 14 decembre 1900 et a WASHINGTON Ie 2 jilin 1911

SA MAJESTE L'EMPEREUR D'ALLEMAGNE, ROI DE PRUSSE,
A U NOM DE L'EMPIRE ALLEMAND; SA MAJESTE I.J'EMPEREUR
D'AUTRICHE, ROI DE BOHF.ME, ETC., ET ROI APOSTOLIQUE DE
HONGRJE, POURL'AUTRICHE ET POUR LA HONGRIE; SA MAJESTE
LE ROI DES BELGES; LE PRESillENT DES ETATS-UNIS DU BRESIL;
LE PRESIDENT DE LA REPUBL1QUE DE CUBA; SA MAJESTE LE
ROI DE DANEMARK; LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DOMI-
NICAINE; SA MAJESTE LE ROI D'ESPAGNE; LE PRESillENT DES
ETATS-UNIS D'AMERIQUE; LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE
FRAN()AISE; SA MAJESTE LE R01 DU ROYAUME-UNI DE LA
GRANDE-BRETAGNE Err D'IRLANDE ET DES TERRITOIRES BRI-
TANNIQUES AU DELA DES MERS, EMPEREOR DES INDES; SA
MAJESTE LE ROI D'ITALIE; SA MAJESTE L'EMPEREUR DU JAPON;
J.JE PRESIDENT DES ETATS-UNIS DU MEXIQUE; SA MAJESTE I.JE
ROI DE NORvEGE; SA MAJESTE LA REINE DES PAYS-BAS; LE
PRESIDENT DU GOUVERNEMENrr PROVISOIRE DE LA REPUBLIQUE
DO PORTUGAL; SA MAJESTE LE ROT DE SUEDE; LE CONSEIL
FEDERAL DE LA CONFEDERATION SUISSE; LE GOUVERNEMENT
TUNISIEN,

Ayant juge utile d'apporter certaines modifications et additions a la Con-
vention internationale du 2() mars 1883, portant creation d'une Union interna-
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tionale pour la protection de la Propriete industrielle, revisee a Bruxelles Ie
14 decembre 1900, out nomme pour Leurs Plenipotentiaires, savoir:

SA MAJESTE L'EMPEREUR D' ALLEMAGNE, ROI DE PRUSSE:

M. Ie Dr RANmL YON HAIMHAUSEN, Conseiller de l' Ambassade de S. M.
l'Empereur d'Aliemagne a Washington;

M. ROBOLSKI, Conseiller superieur de Regence, Conseiller rapporteur au
Departement Imperial de l'Interieur;

M. Ie Prof. Dr ALBERT OSTERRIETH;

SA MAJESTE L'EMPEREUR D' AUTRICHE, ROI DE BOHEME, ETC.,
ET ROI APOSTOLIQUE DE HONGRIE:

Pour I' Autriche et pour la Hongrie:

S. Exc. M. Ie Baron LADISLAS HENGELMUELLER DE HENGERVAR, Son Con-
seiIIer intime, Son Ambassadeur Extraordinaire et Plenipotentiaire a
Washington;

Pour l' Autriche :

S. Exc. M. Ie Dr PAUL OBEy ALIER BECK DE MANNAGETTA ET LERCHENAU,
Son Conseiller intime, Chef de Section au Ministere I. R. des Travaux
publics et President de l'Office I. R. des Brevets d'invention;

Pour la Hongrie:

1\11. ELEMER DE POMPERY, Conseiller ministeriel a l'Office Royal hongrois
des Brevets d'invention;

SA MAJESTE LE ROI DES BELGES

M. JULES BRUNET, Directeur general au Ministere des Affaires etrangeres;
M. GEORGES DE Ro, Senateur suppleant, Delegue de la Belgique aux Con-

ferences pour la protection de la Propriete industrielle de Madrid et
de Bruxelles;

M. ALBERT CAPITAINE, Avocat a la Cour d'appel de I.Jiege;

LE PRESIDENT DES ETATS-UNIS DU BRESIL:

M. R. DE LIMA E SILVA, Charge d'Affaires des Etats-Unis du Bresil a
Washington;

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE CUBA:

S. 

Exc. M. RIvERO, Envoye extraordinaire et Ministre plenipotentiaire de
Cuba a Washington;

SA MAJESTE LE ROI DE DANEMARK:

M. MARTIN J. C. T. CLAN, Consul General du Danemark a New-York
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LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DOMINICAINE:

S. 

Exc. M. EMILIO C. JOUBERT, Envoye extraordinaire et Ministre plenjpo-
tentiaire de la Republique Dominicaine a Washington;

SA MAJESTE I..JE ROI D'ESPAGNE:

S. 

Exc. DON JUAN RrANo Y GAYANGOS, Son Envoye extraordinaire et
Ministre plenipotentiaire a Washington;S. 

Exc. DON JUAN FLOREZ POSADA, Directem' de 1'Ecole des ingenieurs de
Madrid;

LE PRESIDENT DES ETATS-UNIS D'AMERIQUE:

M. 

EDWARD BRUCE MOORE, ,Commissioner of Patents;M. 
FRF..DERICK P. FISH, Avoca,t a la Cour supr~me des Etats-Unis et a la

Cour supr~me de l'Etat de New-York;
M. CHARLES H. DUELL, ancien Commissaire des brevets, ancien Juge a la

Cour d'appel du District de Colombie, A vocat a la Cour supr~me des
Etats-Unis et a la Cour supr~me de l'Etat de New-York;M. 

ROBERT H. PARKINSON, Avocat a la Cour supr~me des Etats-Unis et a
la Cour supreme de l'Etat de l'Illinois;

M. MELVILLE CHURCH, Avocat a la Cour supr~me des Etats-Unis;

LE PRESIDENrr DE LA REPUBLIQUE FRAN9AISE

M. LEFEVRE-PONTALIS, Conseiller de l'Ambas~ade de la Republique fra.n~aise
a Wa.shington;

IVI. GEORGES BRETON, Directeur de l'Office national de la, Propriete indus-
trielle ;

M. MICHEL PELLETIER, A vocat a la Collr d'appel de Paris, Delegue aux
Conferences pour la protection de la Propriete industrielle de Rome,
de Madrid et de Bruxelles;

M. GEORGES MAILLARD, Avocat a la Cour d'appel de Paris;

SA MAJESTE LE ROI DU ROYAUME-UNI DE I"A GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE ET DES T}i~RRI'l"O.IRES BRITANNIQUES .L\.U DELA
DES MERS, EMPEREUR DES INDES:

M. ALFRED MrI:ClfELL INNES, Conseiller de l' Ambassade de S. M. Britan-
nique a Washington;

Sir ALFRED BATEMAN, K. C. M. G., ancien Comptroller General of Com-
merce, Labor and Statistics;

M. W. TEMPLE FRANKS, Comptroller General of Patents, Designs and
Trade-Marks;

SA MAJESTE LE ROI D'ITALIE:

NaB. LAZZARO DEI MARCHESI NEGROTTO CAMBIA SO, Conseiller'de l' Ambas-
Bade de S. M. Ie Roi d'ItaIie a Washington;
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M. EMILIo VENEZIAN, Ingenieur, Inspecteur du Ministere de l'Agriculture,
du Commerce et de I'lndustrie;

M. Ie Dr GIOVANNI BATTISTA CECCATO, Attache commercial a l' Ambassade
de S. M. Ie Roi d'!talie a Washington;

SA MAJESTE L'EMPEREUR DU JAPON:

M. K. MATSUI, Conseiller de l'Ambassade de S. M. l'Empereur du Japon
a Washington;

M. MORIO NAKAMATSU, Directeur de l'Office des brevets;

LE PRESIDENT DES ETATS-UNIS DU MEXIQUE:

M. JosE DE LAS FuENTES, Ingenieur, Directeur de l'Office des brevets;

SA MAJESTE .JE ROI DE NORVEGE:

M. L. AUBERT, Secretaire de Ia Legation de S. M. Ie Roi de N orvege a

Washington;

SA MAJESTE LA REINE D~ PArTS-BAS:

M. 

Ie Dr F. W. J. G. SNYDER VAN WrSSENKERKE, Directeur de l'Office de
la Propriete industrielle, Conseiller au Ministere de la Justice;

LE PRESillENT DU GOUVERNEMEN1' PROVISOIRE DE I.JA REPU-
BLIQUE DU PORTUGAL:

S. Exc. M. Ie Vicomte DE ALTE, Envoye Extraordinaire et Ministre Plenipo-
tentiaire du Portugal a Washington;

SA MAJESTE LE ROI DE SUEDE:

S. 

Exc. M. Ie Comte ALBERT EHRENSVARD, Son Envoye extraordinaire et
Ministre plenipotentiaire a Washington;

LE CONSEII.J FEDERAI.J DE LA CONFEDERATION SUISSE:

S. Exc. M. PAUL RITTER, Envoye extraordinaire et Ministre plenipotentiaire
de Suisse it Washington;

M. W. KRAFr, Adjoint du Bureau Federal de la Propriete Intellectuelle it
Berne;

M. HENRI MARTIN, Secretaire de la Legation de Suisse a Washington;

LE PREsIDENT DE LA REPUBLIQUE }i~RAN9AISE, POUR LA TUNISIE:

M. DE PERETTI DE LA ROCCA, Premier Secretaire de l'Ambassade de la
Republique fran~aise a Washington.

Lesquels, apres s'etre communique leurs pleins pouvoirs respectifs, trouves
en bonne et due forme. Bout convenUB des articles suivants:
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ARTICLE PREMIER

Les pays contractants sont constitues a
la Propriete industrielle.

'etat d'Union pour la protection de

ARTICLE 2

Les sujets ou citoyens de chacun des pays contractants jouiront, dans tons
les autres pays de l'Union, en ce qui concerne les brevets d'invention, les modeles
d'lltilite, les dessins ou modeles industriels, les marques de fabrique ou de com-
merce, Ie nom commercial, les indications de provenance, la repression de la
concurrence deloyale, des avantages que les lois respectives accordent actuellement
ou accorderont par la suite aux nationaux. En consequence, ils auront la meme
protection que ceux-ci et Ie meme recours legal contre route atteinte portee it
leurs droits, sous reserve de l'accomplissement des conditions et formalites im-
posees aux nationaux. Aucune obligation de domicile ou d'etablissement dans Ie
pays oil la protection est reclamee ne pourra etre imposee aux ressortissants de
I' Union.

ARTICLE 3

Sont assimiles aux sujets ou citoyens des pays contractants, leg sujets ou
citoyens des pays ne faisant paos partie de l'Union, qui sont domicilies ou ont
des etablissements industriels ou commerciaux effectifs et serieux sur Ie territoire
de l'un des pays de l'Union. .

ARTICLE

(a) Celui qui aura regulierement fait Ie depot d'une demande .de brevet
d'invention, d'un modele d'utilite, d'un dessin ou modele industriel, d'une marque
de fabrique ou de commerce, dans l'un des pays contractants, ou son ayant cause,
jouira, pour effectuer Ie depot dans les autres pays, et sous reserve des droits
des tiers, d'un droit de priorite pendant leg delais determines ci-apres.

(6) En consequence, Ie depot ulterieurement opere dans l'un des autres pays
de l'Union, avant l'expiration de ces delais, ne pourra etre invalide par des faits
accomplis dans l'intervalle, soit, notamment, par un autre depot, par la publication
de l'invention ou son exploitation, par la mise en vente d'exemplaires du dessin
ou du modele, par l'emploi de la ma.rque.

(c) Let! delais de priorite mentionnes ci-dessus seront de douze mois pour
les brevets d'invention et leg modeles d'utilite, et de quatre mois pour les dessins
et modeles industriels et pour leg marques de fabrique ou de commerce.

(d) Quiconque voudra se prevaloir de la priorite d'un depot anterieur, sera
tenu de faire une declaration indiquant la date et Ie pays de ce depOt. Chaque
pays determinera a quel moment, au plus tard, cette declaration devra etre effectuee.
Ces indications seront mentionnees dans les publications emanant de l' Adminis-
tration competente, notamment sur les brevets et les descriptions y relatives. Les
pays contractants pourront exiger de celui qui fait line declaration de priorite la
production d'une copie de la demande (description, dessins, etc.) deposee ante-
rieurement) certifiee conforme par l' Administration qui l'aura r~ue. Cette copie
sera dispensee de toute legalisation. On pourra exiger qu'elle soit accompagnee
d'un certificat de la date du depot, emanant de cette Administration, et d'une
traduction. D'autres formalites ne pourront etre requises pour la declaration de
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priorite au moment du depot de la demande. Chaque pays contractant determinera
les consequences de I' omission des formalites prevues par Ie present article, sans
que ces consequences puissent exceder la perte du droit de priorite.

(e) Ulterieurement d'autres justifications pourront etre demandees.

ARTICLE 4 big

Les brevets demandes dans leg differents pa,ys contractants par des personnes
admises au benefice de la Convention aux termes des articles 2 et 3, seront
independants des brevets obtenus pour la meme invention, dans leg autres pays,
adherents ou non a l' Union.
.Cette disposition doit s'entendre d'une fa~on absolue, notamment en ce gens

que leg brevets demandes pendant Ie deIai de priorite sont independants, tant au
point de vue des causes de nul lite et de decheance, qu'au point de vue de la
duree normale.

Elle s'applique a tons leg brevets existant au moment de sa mise en vigueur.
11 en sera de meme, en cas d'accession de nouveaux pays, pour les brevets

existant de part et d'autre au moment de l'accession.

ARTICLE 5

L'introduction, par Ie brevete, dans Ie pays oil Ie brevet a ete delivre,
d'objets fabriques dans l'un ou l'autre des pays de l'Union, n'entrainera pas la
decheance. .

Toutefois, Ie brevete restera soumis a l'obligation d'exploiter son brevet
conformement aux lois du pa.ys 011 il introduit les objets brevetes, mais avec la
restriction que Ie brevet ne pourra etre frappe de decheance pour cause de non-
exploitatiO;n dans un des pays de l'Union qu'apres un delai de trois ans, compte
it partir du depot de la demande dans ce pays, et seulement dans Ie cas 011 Ie
brevete ne justifierait pas des causes de son inaction.

ARTICLE 

6

Toute marque de fabrique ou de commerce regulierement enregistree dans
Ie pays d'origine sera admise au depot et protegee telle quelle dans les autres
pays de l'Union. .

Toutefois, pourront etre refusoos ou invalidees:
10 Les marques qui sont de nature a porter atteinte a des droits 'acquis

par des tiers dans Ie pays 011 la protection est reclamee;
20 Les marques depourvues de tout caractere distinctif, ou bien composoos

exclusivement de signes ou d'indica,tions pouvant servir, dans Ie commerce,
pour designer l'espece~ la qualite, la quantite, la destination, la valeur, Ie
lieu d'origine des produits ou l'epoque de production, ou devenus usuels
dans Ie langage courant ou les habitudes loyales et constantes du com-
merce du pays 011 la protection est reclamoo;

Dans l'appreciation du caractere distinctif d'une marque, on devra
tenir compte de routes les circonstances de fait, notamment de la duroo
de l'usage de la marque;

30 Les marques qui sont contraires Ii la morale ou a l'ordre public.'
Sera considere comme pays d'origine Ie pays 011 Ie deposant a son principal

etablissement.
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Si ce principal etablissement n'est point situe dans un des pays de l'Union,
sera considere camIlle pays d'origine celui auquel appartient Ie deposant.

~TICLE

La nature du produit sur lequel la marque de £abrique ou de commerce
doit etre apposee ne pent, dans aucun cas, faire obstacle au depot de la marque.

ARTICLE

Les pays contractants s'engagent It admettre au depot et It proteger les
marques appartenant It des collectivites dont l'existence n'est pas contraire It laloi 

du pays d'origine, meme si ces collectivites ne possedent pas un etablissement
industriel ou commercial.

Cependant chaque pays sera juge des conditions particulieres sous lesquellesune 
collectivite pourra etre admise Ii faire proteger ses marques.

ARTICLE 8

Le nom commercial sera protege dans tollS les pays de l'Union sans obli-
gation de depot, qu'il fasse ou non partie d'une marque de fabrique ou de
commerce.

ARTICLE 9

Tout produit portant illicitement une marque de fabrique ou de commerce,
ou un nom commercial, sera saisi a l'importation dans ceux des pays de l'Union
dans lesquels cette marque ou ce nom commercial ont droit a la protection legale.

Si la legislation d'un pays n'admet pas la saisie a l'importation, la saisie
sera remplacee par la prohibition d'importation.

La saisie sera e,galement effectuee dans Ie pays 011 l'apposition illicite aura
eu lieu, ou dans Ie pays 011 aura ete importe Ie produit.

La saisie aura lieu a la requete soit du ministere public, soit de toute autre
autorite competente, soit d'une partie interessee, particuliei ou societe, conforme-
ment a la legislation interieure de chaque pays.

Les autorites ne seront pas tenues d'effectuer la saisie en cas de transit.
Si la legislation d'un pays n'admet ni la saisie a l'importa.tion, ni la pro-

hibition d'importation, ni la saisie a l'interieur, ces mesures seront remplacees
par les actions et moyens que la loi de ce pays assureraient en pareil cas aux
nationaux.

ARTICLE 10

Les dispositions de Particle precedent seront applicables a tout produit portant
faussement, comme indication de provenance, Ie nom d'une localite determinee,
lorsque cette indication sera jointe a un nom commercial fictif ou emprunte dans
line intention frauduleuse.

Est repute partie interessee tout producteur, fabricant ou commer~nt, engage
dans la production, la fabrication ou Ie commerce de ce produit, et etabli soit
dans la localite faussement indiquee comme lieu de provenance, soit dans la,
region 011 cette localite est situee.
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ARTICLE 1 Obis

'fous les pays contractants s'engagent a assurer aux ressortissants de l'Union
une protection effective contre la concurrence deloyale.

ARTICLE 11

Les pays contractants accorderont, conformement a leur legislation interieure,
une protection temporaire aux inventions brevetables, aux modeles d'utilite, aux
dessins ou modeles industriels, ainsi qu'aux marques de fabrique ou de commerce,
pour les produits qui figureront aux expositions internationales officielles ou
officiellement reconnues, organisoos sur Ie territoire de l'un d'eux.

ARTICLE 12

Chacun des pays contractants s'engage a etablir un service special de la
Propriete industrielle et un depot central pour la communication au public des
brevets d'invention, des mod'eles d'utilite, des dessins ou mod'eles industriels et
des marques de fabrique ou de commerce.

Ce service publiera, autant que possible, une feuille penodique officielle.

ARTICLE 13

L'Office international institue a Berne sous Ie nom de Bureau international
pour la protection de la Propriete industrielle est place so us la haute autorite
du Gouvernement de la Confederation suisse, qui en regIe l'organisation et en
surveille Ie fonctionnement.

Le Bureau international centralisera les renseignements de toute nature relatifs
a la protection de la Propriete industrielle, et les reunira en une statistique
generale, qui sera distribuee a toutes les Administrations. II procedera aux etudes
d'utilite commune interessant l'Union et redigera, a l'aide des documents qui
seront mis a sa disposition par les diverses Administrations, une feuille periodique
en langue fran~aise sur les questions concernant l'objet de l'Union.

Les numeros de cette feuille, de meme que taus les documents publies par
Ie Bureau international, seront repartis entre les Administrations des pays de
l'Union, dans la proportion du nombre des unites contributives ci-dessous men-
tionnees. Les exemplaires et documents supplementaires qui seraient reclames,
Bait par lesdites Administrations, Bait par des societes ou des particuliers, seront
payes a part.

Le Bureau international devra se tenir en tout temps a la disposition des
membres de l'Union, pour leur fournir, sur les questions relatives au service
international de la Propriete industrielle, les renseignements speciaux dont ils
pourraient avoir besoin. II fera sur sa gestion un rapport annuel qui sera com-
munique a tons les membres de l'Union.

La langue officielle du Bureau international sera la langue fran~aise.
Les depenses du Bureau international seront supportees en commun par les

pays contractants. Elles ne pourront, en aucun cas, depasser la somme de soixantemille francs par annee. .

Pour determiner la part contributive de chacun des pays dans cette somme
totale des frais, les pays contractants et ceux qui adhereraient ulterieurement a
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l'Union seront divises en six classes, contribuant chacune dans la proportion d'un
certain nombre d'unites, savoir:

Uni

2
2
1
1

ire
2e
3e

4e
"'e
D

6e

Ces coefficients seront multiplies par Ie nombre des pays de chaque classe,
et la somme des produits ainsi obtenus fournira Ie nombre d'unites par lequel
la depense totale doit etre divisee. Le quotient donnera Ie montant de l'unite
de depense.

Chacun des pays contractants designera, au moment de son accession, la
classe dans laq uelle il desire etre range.

Le Gouvernement de la Confederation suisse surveillera les depenses du
Bureau international, fera les avances necessaires et eta.blira Ie compte annuel,
qui sera communique a to utes les autres Administrations.

ARTICLE 14

La presente Convention sera soumise a des revisions periodiques, en vue d'y
introduire les ameliorations de nature a perfectionner Ie systeme de l'Union.

A cet e£fet, des Conferences auront lieu, successivement, dans l'un des pays
contractants entre les Delegues desdits pays.

L' Administration du pa3-s ou doit sieger la Conference preparera, avec Ie
concours du Bureau international, les travaux de cette Conference.

Le Directeur du Bureau international assistera aux seances des Conferences,
et prendra part aux discussions sans voix deliberative.

ARTICLE 15

II est entendu que les pays contractants se reservent respectivement Ie droit
de prendre separement, entre eux, des arrangements particuliers ponr la protection
de la Propriete industrielle, en tant que ces arrangements ne contreviendraient
point aux dispositions de la presente Convention.

ARTICLE 6

Les pays qui n'ont point pris part a la presente Convention seront admis
a y adherer sur leur demande.

Cette adhesion sera notifiee par la voie diplomatique au Gouvernement de
la Confederation suisse,. et par celui-ci a tous les autres.

Elle em portera, de plein droit, accession a toutes les clauses et admission
a tons les avantages stipules pa.r la presente Convention, et produira ses effets
Ull mois apres l'envoi de la notification faite par Ie Gouvenlement de la Confe-
deration suisse aux autres pays unionistes, a moins qu'une date posterieure n'ait
ete indiquee par Ie pays adherent.

tes505053
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ARTICLE 16 bis

Les pays contractants out Ie droit d'acceder en tout temps a la presente
Convention pour leurs colonies, possessions, dependances et protectorats, ou pour
certains d'entre eux.

lIs peuvent a cet effet soit faire une declaration generale par laquelle toutes
leurs colonies, possessions, dependances et protectorats sont compris dans l'acces-
sion, soit Dommer expressement ceux qui y sont compris, soit se borner a indi-
quer ceux qui en sont exclus.

Cette decl~ration sera notifiee par ecrit au Gouvernement de la Confedera-
tion suisse, et par celui-ci a tons les autres.

Les pays contractants pourront, dans les memes conditions, denoncer la
Convention pour leurs colonies, possessions, dependances et pro tecto rats, ou pour
certains d'entre eux.

ARTICLE 1 7

L'execution des enga,geroents reciproques contenus dans la presente Conven-
tion est subordonnee, en tant que de besoin, a l'accomplisseroent des forroalites
et regles etablies par les lois constitutionnelles de ceux des pays contractants qui
sont tenus d'en provoquer l'application, ce qu'ils s'obligent a fa,ire dans Ie plus
bref delai possible.

ARTICLE 17bi

La Convention demeurera en vigueur pendant un temps indetermine, jusqu'a
l'expiration d'une annee a partir du jom' 01'1 la denonciation en sera faite.

Cette denonciation sera adressee au Gouvernement de la Confederation suisse.
Elle ne produira son effet qu'a l'egard du pays qui l'aura faite, la Convention
restant executoire pour les autres pays contractants.

ARTICLE 18

Le present Acte sera ratifie, et les ratifications en seront deposees a Washington
au plus tard Ie 1 er avril 1913. 11 sera mis a execution, entre leBo pays qui l'auront

ratifie, un mois apres l'expiration de ce delai.
Cet Acte, avec son Protocole de cloture, remplacera, dans les rapports entre

les pays qui l'auront ratifie: la Convention de Paris du 20 mars 1883; Ie Protc)-
cole de cloture annexe a cet Acte; Ie Protocole de Madrid du 15 avril 1891
concernant la dotation du Bureau international, et I' Acte additionnel de Bruxelies
du 14 decembre 1900. Toutefois, Ies Actes precites resteront en vigueur dans les
rapports avec les pays qui n'auront pas ratifie Ie present Acte.

ARTICLE 19

Le present Acte sera signe en un seul exemplaire, lequel sera depose aux
archives du Gouvernement des Eta,ts-Unis. Une copie certifiee sera remise par
ce dernier a chacun des Gouvernements unionistes.
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Acte.

Pour I' Allemagne : HANIEL VON HAIMHAUSEN.
H. ROBOLSKI.
ALBERT OSTERRIETH.

LE BARON DE HENGELMULLER,
Ambassadeur d' Autriche-Hongrie.

Pour }' Autriche : Dr PAUL CHEVALIER BECK DE

MANNAGETTA ET LERCHENAU,
Chef de Section et President de !'Office
T. R. des brevets d'invention.

Pour la Hongrie: ELEMER DE POMPERY, Conseiller
ministeriel a l'Office Royal hong-rois
des brevets d'invention.

Pour In. Belgique .J. BRUNET.
GEORGES DE RO.
CAPIT AINE.

Pour Ie Bresil R. DE LIMA E SILVA.

Pour Cuba: ANrrONIO MARTIN RIVERO.

Pour Ie Dauemark J. CLAN.

Pour la Republique Dominicnine: EMII.JIO JOUBER1'.

l'Espagne:

JUAN RIANO Y GA YANGOS.J. 
FLOREZ POSADA.

leg Etats- Unis d' Amerique EDWARD BRUCE ~IOORE.
FREDERICK P. FISH.
MEL VILLE CHURCH.
ROBT H. PARKINSON.
CHARLES H. DUELL.
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PROTO 

COLE DE CLOTURE

Au moment de proceder a Ia signature de l' Acte concIu a Ia date de ce
jour, Ies PIenipotentiaires soussignes sont convenus de ce qui suit:

AD ARTICLE PREMIER

Les mots « Propriete industrielle» doivent etre pris dans leur acception la
plus large; ils s'etendent a toute production du domaine des industries agricoles
(vins, grains, fruits, bestiaux, etc.), et extractives (mineraux, eaux minerales, etc.).

AD 

ARTICLE 2

(a) Bous Ie nom de brevets d'invention sont comprises les diverses especes
de brevets industriels admises pa,r les legislations des pays contractants, telles
que brevets d'importation, br~vets de perfectionnement, etc., tant pour les procedes
que pour les produits.

(b) nest entendu que la disposition de l'article 2 qui dispense les ressor-
tissants de l'Union de l'obligation de domicile et d'etablissement a un ca,ractere
interpretatif,. et doit, par consequent, s'appliquer a tous les droits neB en raison
de la Convention du 20 mars 1883, avant la mise en vigueur du present Acte.

(c) II est entendu que les dispositions de l'article 2 ne portent aucune atteinte
a la legislation de chacun des pays contractants, en ce qui concerne la procedure
suivie devant les tribunaux et la competence de ces tribunaux, ainsi que l'eIection
de domicile ou la constitution d'un mandata,ire requises par les lois sur les brevets,
les modeles d'utilite, les marques, etc.

AD ARTICLE 4

nest entendu que, lorsqu'un dessin ou modele industriel aura ete depose
dans un pays en vertu d'un droit de priorite base sur Ie depot d'un modele
d'iItilite, Ie delai de priorite ne sera que celui que l'article 4 a fixe pour les
dessins et modeles industriels.

AD ARTICLE 6
II est en,tendu que la disposition ~ du premier a.Iinea de l'article 6 n'exclutpas 

Ie, droit d'exiger du deposant un certificat d'enregistrement regulier au pays
d'origine, delivre par l'autorite competente;

II est entendu que l'usage des armoiries, insignes ou decorations publiques
qui n'aurait pas ete autorise par les pouvoirs competents, ou l'emploi des signes
et poin90ns officiels de controle et de garantie adoptes par un pays unioniste,
peut etre considere comme contraire a l'ordre public dans Ie sellS du n° 3 de
l'article 6.
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Ne seront, toutefois, pas considerees comme contraires a l'ordre public les
marques qui contiennent, avec l'autorisation des pouvoirs competents, la repro-
duction d'annoiries, de decorations ou d'insignes publics.

11 est entendu qu'une marque ne pourra etre consideree comme contra ire a
l'ordre public pour la seule raison qu'elle n'est pas con forme a quelque dispo-
sition de la legislation sur les marques, siJ.uf Ie cas 011 cette disposition elle-meme
concerne l'ordre public.

Le present Protocole de cloture, qui sera ratifie en meme temps que l' Acte
conclu a la date de ce jour, sera considere comme faisant partie integrante de
cet Acte, et aura m~me force, valeur et duree.

EN FOI DE QUaI, les Plenipotentiaires respectifs ont signe Ie presentProtocole.

Fait a Washington, en un seul exemplaire, Ie deux juin 1911.

HANIEL VaN HAIMHA USEN.
H. ROBOLSKI.
ALBERT OSTERRIETH.

LE BARON DE HENGELMULLER.

Dr PAUL CREV AI.JIER BECK
DE MANNAGETTA ET LERCRENAU.

ELEMER DE POMPERY.

J. BRUNET.
GEORGES DE RO.
CAPITAINE.

R. DE LIMA E SILVA.

ANTONIO MARTIN RIVERO.

J. CLAN.

EMILIC

C. JOUBERT.

JUAN RIANO Y GAYANGOS.
J. FLOREZ POSADA.

EDW ARD BRUCE MOORE.
MELVII.iLE CHURCH.
CHARLES H. DUELL.
FREDERICK P. FISH.
ROBT H. PARKINSON.
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PIERRE LE~"EVRE-PONTALIS.
G. BRETON.
MICHEJ..I PELLETIER.
GEORGES MAILI./ARD.

A. 

MITCHELL INNES.
A. E. BATEMAN.W. 

rl'EMPLE ~'RANKS.

LAZZARO NEGROTl'O CAMBIAS<:
EMILIO VENEZIAN.
G. B. CECCATO.

K. MATSUI.
MORIO NAKAMA'l'SU.

J. 

DE LAS FUENTl~S.

.JUDWIG 

AUBER1'.

SNYDER V AN WISSENKERKE.

J. 

F. H. M. DA fi'RANCA, Vw D'ALTE.

ALBERT EHRENSVARD.

P. RrfTER.
W. KRAF'f.
HENRI MAR"fIN.

E. DE PEI{E'l"l'l DJ!~ .J1:\. ROCCA.




